
b) Une Administration qui désigne des inspecteurs ou des
organismes reconnus* pour effectuer des visites doit au moins
habiliter tout inspecteur désigné ou tout organisme reconnu à:

i) exiger qu'un navire soumis à une visite satisfasse aux
dispositions de l'Annexe 1; et

ii) effectuer des visites si les autorités compétentes d'un
État du port qui est Partie à la présente Convention le
lui demandent.

c) Lorsque l'Administration, un inspecteur désigné ou un
organisme reconnu détermine que le système antisalissure du
navire ne correspond pas aux indications du certificat prescrit
en vertu des règles 2 ou 3 ou aux prescriptions de la présente
Convention, l'Administration, l'inspecteur ou l'organisme doit
veiller immédiatement à ce que des mesures correctives soient
prises pour rendre le navire conforme. L'inspecteur ou
l'organisme doit également en informer l'Administration en
temps utile. Si les mesures correctives requises ne sont pas
prises, l'Administration doit être informée sur-le-champ et
faire en sorte que le certificat ne soit pas délivré ou soit retiré,
selon le cas.

d) Dans la situation décrite à l'alinéa c), si le navire se trouve
dans un port d'une autre Partie, les autorités compétentes de
l'État du port doivent être informées sur-le-champ. Lorsque
l'Administration, un inspecteur désigné ou un organisme
reconnu a informé les autorités compétentes de l'État du port,
le gouvernement de l'État du port intéressé doit prêter à
l'Administration, à l'inspecteur ou à l'organisme en question,


